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lipe et de Letizia

européennes
« inexorablement » et

Nous ne manquerons pas
de revenir sur cette opinion.
Mais observons sans attendre
que la chute d 'une monar-
chie démocratique et parle-
mentaire ne constitue pas
nécessairement un progrès.

Après Alphonse XIII, l'Es-
p a g n e a c o n n u la guer re
c i v i l e e t Sa d i c t a t u r e
franquiste. Le roi d'Albanie
a été chassé par les troupes
de Mussolini. Les rois Michel
de Roumanie et Siméon de
Bulgar ie ont été contraints
de s 'exiler sous la pression
de staliniens qui ont installé
Sa dictature du prolétariat...

Ailleurs dans le monde, le
débonnaire roi Farouk a été
r emplacé par la dic ta ture
nationaliste de Nasser, la li-
q u i d a t i o n sang lan te de la
m o n a r c h i e i r a k i e n n e a
ouvert la voie au tyran de
Bagdad et l ' e x i l forcé de
Z a h e r C h a h a p l o n g é
l'Afghanistan dans un cycle
infernal de violence.

Faut-il enfin rappeler que
les adversaires les plus déter-
minés des monarchies insti-
tuées sont des mouvements
terroristes et ethnicistes (en
Espagne) et des fascistes en

nalyse
d'un

système

ïictoire

Europe
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Repentir...
et

1 est mortifié par l'indif-
férence avec laquel le
nos pays, surtout la
France, ont accue i l l i
l ' en t r ée des États de

l 'Es t dans l ' U n i o n euro-
péenne. Cela dénoterait notre
« insensibilité à l'histoire en
train de se faire », et l'impré-
p a r a t i o n de l ' U n i o n el le-
même, dont l 'accueil décevra
les espoirs des nouveaux ve-
nus par « la disparité des pro-
tections sociales, le niveau des
salaires, l'accueil fait aux
immigrés, les politiques de fis-
calité et de sécurité... ». Tou-
tes négligences découlant de
la pré ten t ion de « certains
États de l'Ouest à confisquer
la construction du projet euro-
péen » alors que - et Jean
Daniel en trouve l'« évidence
éblouissante » dans l'essai de
Kundera L'autre Europe - les
origines de l ' ident i té euro-
péenne devraient nous inciter
à un tout autre comportement.

Lég i t ime regre t . Un peu
tardif, sans doute, mais il est
vrai que l 'Europe de l 'Ouest ,
au moins dans l 'expression
des intellectuels et des politi-
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ques français, ignore depuis
longtemps la réalité des pays
situés au-delà du « rideau de
f e r » . E t q u a n d j ' é c r i s
« réalité », je n'entends pas
les pages d'encyclopédie que
d'honnêtes lectures obligent à
connaître, mais la présence ou
l'exil actuels, et la souffrance
ou le pesant si lence actuel ,
pendant les décennies où se
terrait la vie de ces nations
parce que l 'autre Union, la
soviétique, voulait les retran-
cher de notre continent . Et
l'on y consentait ici. On avait
passé leur importance politi-
que par profits et pertes. On se
contentait d'y lire en jeux de
miroir les métaphores chan-
geantes de notre altercation (le
p l u s s o u v e n t p r u d e m m e n t
théorique et sans frais) avec
l ' e m p r i s e i d é o l o g i q u e d u
communisme.

Cela n ' a v a i t , cher J e a n
Daniel, rien à voir avec la fra-
g i l i t é h i s t o r i q u e de ces
nations, largement compensée
par leur farouche identité per-
s o n n e l l e (où en s e r a i t la
France si elle avait subi les
avatars de la Pologne depuis

trois siècles ?), et le lien entre
eux et nous n'était pas seule-
ment cette « nation juive » de
l'esprit dont Kundera relève le
cosmopolitisme intégrateur.
C'était l'œuvre de siècles de
sociabilité spir i tuel le par le
christianisme, et de commu-
nauté intellectuelle par le ré-
seau serré des universités qui
n'ont pas reconquis le quart de
leur universalisme. et de con-
nivence artistique par la circu-
lation des créateurs, familiale
par les alliances, notamment
princières, et commerciales
par l'existence d'élites aussi
bien artisanales qu'aristocrati-
ques qui pratiquaient cinq lan-
gues au berceau et n ' imagi-
naient pas qu 'on puisse leur
barrer une frontière...

Nous n'avons commencé à
ignorer l 'Europe centrale et
orientale que lorsque nous
nous sommes inclinés sous le
joug des impérialismes mili-
taires et militants, en attendant
que l 'empire des f l u x f i n a n -
ciers au jourd 'hu i déferle sur
une Europe des marchés dont
on nous suggère de fêter l 'ou-
verture par des feux d'artifice.

mais qui nous laisse de glace.
Serait-ce par conscience du
piège où nous les attirons ? Ne
déplorons pas cette insensibili-
té-là mais combattons l'autre,
que pleurait déjà Kundera en
1983 et que les gouvernances
de l ' U n i o n e u r o p é e n n e
aggravent.

Pour commencer, amis du
Nouvel Observateur, qui tenez
aujourd'hui le rang de ces éli-
tes qui surent jadis frayer les
g r a n d s - r o u t e s de l ' E u r o p e
savante, littéraire et politique,
di tes p l u t ô t ce que la
« sensibilité à l'histoire »
vous dicte de faire. Ou fa i -
sons-le ensemble. Au lieu de
nous battre la coulpe, oppo-
sons à la « constitution » ecto-
plasmique qu'on leur octroie
un t r a i t é d ' a l l i a n c e con-
fédérale respectant chaque
État pour ce qu' i l doit de sé-
curité intérieure et extérieure
et de j u s t i c e sociale à son
peuple. Sortons du verbiage
qui formate les rapports entre
nations et coince leurs rela-
t ions dans des f o r m u l a i r e s
d 'une novlangue pétr if iante.
(Avez-vous déjà fait un dos-
sier pour Bruxelles ?).

Et surtout, brocardons, oui,
humilions l'arrogance de ceux
de nos gouvernants qui croient
pouvo i r f a i r e la leçon à ces
gouve rnemen t s p a r t e n a i r e s ,
t rai tent leurs représentants
comme des sous-fifres (voyez
comment sont reçus leurs mi-
nistres à Paris !) et insultent
en elles une expérience histo-
rique dont nous aurons nous-
mêmes grand besoin pour ren-
dre la France aussi respectable
et u t i l e que n o u s le
souhaitons.

Luc de GOUSTÏNE
(1) Le Nouvel Observateur du 6
mai 2004.
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Bobocratie

e dirai même plus : hy-
per bonne n o u v e l l e !
Tandis que M. Raffarin
perché sur son cocotier
joue au pilote d'Airbus,
les dirigeants de la gau-

che bo-bo (bourgeo i se -
bohème) sont paisiblement as-
sis dans des abribus d'où ils
prennent d'assaut le véhicule-
mode qui passe : charrette ti-
rée par un âne deloriste (et de
Buridan) avec Europe sociale
marquée sur la croupe de la
pauvre bête ; taxi collectif so-
cial-mondialiste conduit Pas-
cal Lamy (variété de Cohn-
Bendit à poil ras) et par Dany
Le Rouge (on d i r a i t Pascal
Lamy avec une moumoute) ;
et, tout récemment, autobus
psychédélique genre Priscilla,
folle du désert (1).

Je veux bien entendu parler
de la question du mariage des
homosexuels, divertissement
hautement subversif qui rem-
place le débat po l i t ique sur
l'avenir de l'Europe.

P lu tô t que de r e v e n i r sur
l'argumentaire des groupuscu-
les « gays » et lesbiens, repris
au mot près par les dirigeants
bo-bo, je veux attirer l 'atten-
tion sur la nouvelle conception
de la démocratie que l 'élite
rosé et verte est en t ra in , si
j 'ose dire, d'accoucher. Après
la démocratie d'opinion selon
Michel Rocard, la démocratie
moderne selon Lionel Jospin,
voici la bobo-démocratie selon
Noël Mamère et Dominique
Strauss-Kahn, qui connaît déjà
sa dérive sous forme de bobo-
cratie — d'autant plus navrante
que l 'arbre généalogique du
bobocrate s 'enracine dans la
culture baba-cool.

s pilotes
3 Pabribu

La dér ive bobocrat ique a
commencé par un oubli : tout
occupé à prévenir les médias
de son intention de célébrer
une union homosexuelle, Noël
Mamère avait négligé d'infor-
mer le conseil municipal de
Bègles de son acte - d'autant
plus grave qu'i l est délictueux.
Telle est la conception bobo-
cratique de la citoyenneté dé-
mocratique et vertement parti-
cipative...

Mais, si j 'ose encore dire,
pas de pa-nique Mamère ! Do-
minique Strauss-Kahn a trans-
formé l'essai dans un éblouis-
sant numéro médiatique (cf.
Libération du 11/5) qui nous
permet de saisir d ' u n coup
toute la procédure bobocrati-
que :

l/ Moi, DSK, présidentiable,
je me déclare partisan du ma-
riage homo et de l'homopa-
rentalité : coup double, qui
plaque le père Noël et l'amère
L a u r e n t sur le banc de
l'Abribus.

2l Moi, DSK, j'annonce que
je vais réunir un comité d'ex-
per ts pour r é f l é c h i r su r l a
question : ça ne veut pas dire
que j ' a i parlé sans réfléchir ,
mais q u ' i l va être démontré
que je pense vrai. Arguments
pré-mâches : ceux qui s'oppo-
sent à ma vérité sont fr i leux,
en re ta rd , homophob iques .
C h a n s o n : Tiens, voilà du
Boulin !

3/ Moi, DSK, je fais descen-
dre François Hollande du toit
de l'Abribus pour une réunion
de la direct ion du Parti qui
s ' a l igne sur ma position ho-
mo-phile (2) par peur panique
d'être ringardisée.

4/ Moi, DSK, je dis qu'il est
« indispensable de préparer la
société par le débat » car je
prévois que « les résistances
seront fortes » surtout sur la
légalisation de l 'homoparen-
talité.

Cette « préparation » se fera
par le biais des experts : un
comité est dirigé par Christo-
phe Girard, un élu vert favora-
ble à la réforme du code civil,
un autre par Patrick Bloche,
un socialiste partisan du Pacs
qui est, figurez-vous, un des
plus chauds défenseurs du ma-
riage des homosexuels et de
l'homoparentalité.

Autrement dit, nous allons
assister à une entreprise de
formatage des militants socia-
listes (leur congrès entérinera
d é m o c r a t i q u e m e n t cet te
« avancée » qui permet d'aller
de l ' avant ) et à une mise en
condition de l'opinion publi-
que par l es p rocédés que
dénonçait Annette Delranck (3)
dans notre précédent numéro :
esbroufe , pou r ne pas d i r e
mensonge éhonté, sophismes,
intimidation de l'adversaire,
d i s q u a l i f i c a t i o n des oppo-
sants...

Nous , les la ïcs , n o u s les
vieux adversaires du vicomte
vendéen, nous allons être lo-
bo-bout in i sés , d i abo-v i î l i é -
risés. Ces amalgames nous
mettront en colère mais, à tout
prendre, mieux veut être vic-
t ime d ' u n e d i f f a m a t i o n que
complice d ' une manipulation.
Dans l ' a b r i b u s , l e c y n i q u e
(Mamère) côtoie François-le-
Pleutre.

Sylvie FERNOY
(1) Film culte qui raconte l 'équi-
pée d ' u n e bande de drag queens
dans le désert australien.
(2) Non, ce n'est pas une plaisan-
terie graveleuse ! Il faut compren-
dre : Homo ! file-mol des voix
pour ma future campagne.
(3) Cf. « les contes de Mamère
Noël », Royaliste n° 838, page 2.

Patrons

o g i q u e de r écess ion ?
Bourse en baisse ? Chute
de bénéfices ? Tout cela
entraîne des fermetures
de « sites », des délocali-
sa t ions , des l i c e n c i e -

ments , des compressions de
masse s a l a r i a l e . A m b i a n c e
morose, comme on dit en lan-
gage correct. Les chefs de peti-
tes et moyennes entreprises ti-
rent la langue...

Ils feraient mieux d'imiter les
grands patrons ! Quand ça va
bien, ils sont augmentés car en
économie de marché c'est le
mér i t e qui est r econnu . Et
quand ça va mal, ils sont aug-
mentés aussi car il faut bien
trouver quelque part un peu de
réconfort.

C'est cette opération de sou-
tien psychologique qui a eu
lieu en 2003 : les salaires des
grands d i r i gean t s ont connu
une hausse moyenne de 20 %
et le nombre de « stock op-
t ions » a augmenté de 50 %.
Au total, on a calculé que le
salaire des grands patrons était
en gros 175 fois plus élevé que
le salaire minimum.

Des députés de droite avaient
sou l i gné ces excès dans un
rapport. Aucune conséquence
n 'en sera tirée pour deux mo-
tifs graves :

- Toute remise en cause, des
rémunérations patronales cau-
s e r a i t d u d é s o r d r e d a n s l a
« gouvernance » d'entreprise.
Une grève d ' employés sous-
pavés s'inscrit-elle dans l'ordre
des choses ?

- 11 existerait un marché mon-
dia l des grands patrons qui se-
rait orienté à la hausse par les
patrons américains. V ie i l l e ex-
cuse qui ne nous dit pas pour-
q u o i l e m a r c h é d u s a l a r i é
moyen est orienté vers le bas.
Restons polis mais convenons
tout de même que les hautes
classes se moquent du monde.

Annctte DELRANCK



our comprendre les rai-
sons de la crise qui op-
pose les associations
de chômeurs et la CGT
à l'Unedic, il faut re-
monter à ju in 2001. À

cette date, le Medef, la CFDT,
la CFTC et la CFE-CGC si-
gnent la convention d'assuran-
ce-chômage qui ins taure le
Plan d 'a ide au retour à l'em-
ploi (PARE). Depuis, dès
q u ' u n demandeur d ' e m p l o i
s'inscrit à l'ANPE. il est invité
à souscrire un « Pare » par
lequel il s'engage à rechercher
activement du t ravai l . En
contrepartie, l'ANPE met tout
en œuvre pour lui facil i ter la
tâche et les partenaires so-
ciaux renoncent à la dégressi-
vité des indemnités chômage.

Ce système pouvai t fonc-
tionner en période de crois-
sance donc de réduct ion du
chômage, mais, dans l'eupho-
rie économique et financière
des années 1998 à 2002, les
syndicats signataires et le pa-
tronat refusaient d'envisager
ne serait-ce qu 'un essouffle-
ment de la croissance. Fin
2002, le chômage est reparti à
la h a u s s e e t le d é f i c i t de
l'Unedic atteint les sept mil-
liards d 'euros. Pour combler
ce t rou , au moins p a r t i e l -
lement, et plutôt que le retour
à la dégressivité que souhaitait
le Medef et que François
Fillon a u r a i t p robablement
en té r iné , les s y n d i c a t s ont
préféré aller chercher les éco-
nomies a i l leurs et ont signé
une nouve l le convention en
décembre 2002 qui prévoi t
une réduction de la durée d'in-
demnisation des chômeurs,

faire illusion. Les uns ont été rétablis
leurs droits, et ce n9est

soit une économie de deux
milliards.

En avril 2003, les associa-
tions de chômeurs et la CGT
déposent un recours devant le
Conseil d'État, pour réclamer
l ' a n n u l a t i o n de l ' a g r é m e n t
donné par le gouvernement à
la convention, pour vice de
forme. Le 11 mai, le Conseil
d'État leur donne raison. Au
début de l'année 2004, trente-
sept chômeurs, soutenus par la
CGT, après avoir été radiés du
système d'assurance-chômage,
assignent l'Unedic Alpes-Pro-
vence au tribunal de grande
ins tance pour « rupture de
contrat ». En avril, ils obtien-
nent gain de cause.

Et le patronat exulte. Un tri-
bunal reconnaît ce qui lui a
toujours été refusé : le Pare est
bien un contrat et non un ac-
cord collectif. La CFDT, la
CFTC et la CFE-CGC ont fa i t
appel, mais si la cour d'appel
c o n f i r m e le j u g e m e n t de
première instance, le Medef
sera en position de force lors
des prochaines négociations.
Un pas serait ainsi fait en di-
rect ion de la c o n t r a c t u a -
lisation. donc de l ' individual i -
sation des rapports sociaux.

Au t r e source d 'économie
pour l 'Unedic : le régime des
i n t e r m i t t e n t s du spectacle .
Autant la décision de rayer de
la liste des demandeurs d'em-
plois les « recalculés » é ta i t
injuste, autant celle prise con-
cernant les in termit tents peut
se justifier. Il ne s'agit pas là
de remettre en cause leur ré-
gime d ' a s s u r a n c e c h ô m a g e
mais de dénoncer les dérives
auxquel les il a conduit et de
montrer qu ' i l doit être réformé

par souci de justice. Les coti-
sations chômage des intermit-
tents s 'élèvent à deux cents
mi l l i ons d 'euros ; leurs
indemnisat ions, à hu i t cent
millions. Le déficit est comblé
par les cotisations des salariés
du privé.

Plusieurs questions s'impo-
sent dès lors. Est-ce à l 'U-
nedic de payer la po l i t ique
culturelle de la France ? Est-
ce à l 'Unedic de f inancer le
recours abusif aux intermit-
tents par les entreprises de
l ' audiovisue l aussi bien pri-
vées que publiques ? Enfin,
l ' U n e d i c do i t -e l le f a i r e les
frais d ' u n système de fraude
avéré ? Celui-ci est connu :
pour pouvoir prétendre aux in-
demnités chômage, les inter-
mittents doivent avoir travaillé
507 heures au cours des onze
derniers mois. Des témoins ra-
content que c e r t a i n s in te r -
mittents, qui ne parviennent
pas à ces 507 heures , les
achètent aux sociétés de spec-
tacles et vont ensuite s'inscrire
au chômage. L'argent versé en
liquide à ces sociétés sert alors
à payer au noir d'autres inter-
mittents qui , de ce fa i t , n ' au -
ront pas leurs 507 heures mais
viendront grossir les rangs des
chômeurs.. . Les entreprises y
gagnent, mais les intermittents
qui, à court terme, profitent du
système, scellent l'état de pré-
carité dans lequel ils évoluent
désormais.

S'est-on, par a i l l e u r s , déjà
interrogé sur le rôle que joue
la CGT dans cette affaire : le
système des intermittents per-
met de r é m u n é r e r de nom-
breux permanents . L 'un des
plus importants « tourneurs »

(organisateur de tournées) de
France (s inon le plus
important) est la CCAS, co-
mité d'entreprise d'EDF-GDF
gérée par la CGT ! Cette orga-
nisation syndicale se présente,
aujourd'hui, comme le plus ar-
dent défenseur du système
d'indemnisation des intermit-
tents du spectacle, mais n'a ja-
mais signé l'accord qui l'insti-
tue !

S'est-on demandé pourquoi,
l'été dernier, en plein conflit
des intermittents, Johnny Hal-
lyday et les Rolling Stones ont
pu, sans problèmes, maintenir
leurs concerts ? La CGT n'a
pas osé s'attaquer aux vérita-
bles machines de guerre qui
sont d e r r i è r e ces vedet tes
internationales. Courageuse,
mais pas téméraire la CGT a
préféré s'attaquer aux festivals
d'Aix et d'Avignon, aux Fran-
cofolies de La Rochelle, pour
ne citer qu'eux. Il est vrai que
les maires de ces villes se sont
couchés a v a n t même de
combattre. L 'exemple de la
population de Carhaix (dans le
Finistère) défendant bec et on-
gles le festival des Vieilles
charrues montrent que la ré-
sistance a payé.

Des pistes existent pour sor-
tir de la crise, mais personne
ne veut les envisager. Il f au t
parveni r à la dé f in i t i on du
champ de l ' i n t e r m i t t e n c e
(savoir qui est intermit tent et
qui ne l'est pas), mais la CGT
ne veut pas de cela car elle se
verrait contrainte de renoncer
à une bonne partie de ses per-
manents alors qu ' e l l e est en-
dettée j u s q u ' a u cou. I l
f a u d r a i t , éga l emen t , que le
g o u v e r n e m e n t se donne les
moyens de financer la politi-
que c u l t u r e l l e de la n a t i o n ,
mais cela l 'obligerait à donner
au ministère de la Culture des
moyens plus importants que
ceux d o n t i l dispose
actuel lement . Ce qui est im-
possible en période de restric-
tion budgétaire. On pour ra i t
aussi demander aux entrepr i -
ses qui abusent de la précarité
(et des intermittents) de payer
une s u r - c o t i s a t i o n . Mais le
Medef a toujours écarté cette
hypothèse. Si rien n'est fai t , le
Medef menace de sortir de
l ' a s s u r a n c e - c h ô m a g e le
sys tème d e s i n t e r m i t t e n t s .
Ceux-ci a u r a i e n t alors l eu r
propre caisse. Là encore, les
intermittents auraient du souci
à se faire.



Tiers-monde

e sommet des grands
pays i n d u s t r i a l i s é s à
Sea Island devrait vali-
der le programme pour
un « p l u s grand
Moyen-Orient ». D'une

manière générale, l'accent sera
mis sur la démocratie et la lutte
contre la pauvreté. Sans qu'on
le dise trop, on attribue en effet
le terrorisme à l 'absence de
développement économique et
de liberté poli t ique. On com-
mence dé jà par se t r omper
dans les prémisses puisque le
terrorisme est, d'abord et avant
t ou t , u n e a c t i o n p o l i t i q u e
menée par des élites occidenta-
l i s ée s et en r é a c t i o n
« na t iona l i s t e » ou « iden t i -
taire » contre cette occidenta-
lisation. Mais au point où nous
en sommes , a t t a c h o n s - n o u s
aux proposi t ions généreuses
desquel les personne ne sou-
h a i t e se d é s o l i d a r i s e r : la
d é m o c r a t i e , l e s d r o i t s des
femmes, l ' éducat ion, le libre-
échange, la liberté de la presse,
la lu t te contre la cor rup t ion
etc..

L'État, qu ' i l s'agisse des do-
nateurs ou des receveurs, est
largement discrédité. L'admi-
n i s t r a t i o n a m é r i c a i n e sa i t
qu'elle doit impérativement re-
dorer son image dans le reste
du monde niais qu 'el le serait
aussitôt disqualifiée si elle in-
tervenait directement. Jusqu 'à
présent, elle déverse des mil-
lions de dollars mais qui ser-
vent à soutenir des régimes mi-
litaires souvent dictatoriaux et
contestés. Désormais tout doit
donc se faire par procuration.

via des intermédiaires, des so-
ciétés-écran.

Dans le d o m a i n e de la
sécurité, les sociétés créées par
d'anciens officiers militaires ne
se comportent finalement pas
différemment des anciens mer-
c e n a i r e s des guer res post-
coloniales. Le fiasco est patent.
11 faudra en revenir aux armées
régulières.

Mais qu ' en est-il dans la so-
ciété c i v i l e ? Une manne se
déverse en Afrique, en Asie, en
Amérique latine et bientôt dans
le monde arabo-musulman par
le biais des fondations de gran-
des entreprises américaines. De
la lutte contre le SIDA on est
passé à l'organisation des com-
munautés de base, puis au fi-
nancement des méd ia et des
partis politiques, jusqu 'à inves-
t i r des c a n d i d a t s à la
présidence.

L'approche française, étendue
à l ' U n i o n e u r o p é e n n e , a au
contraire consisté à conforter
les structures institutionnelles,
a p p u i a u x a d m i n i s t r a t i o n s
consti tuées, assistance techni-
que en Afrique, en Palest ine,
en Afghanistan, en Irak même.
Le drame des pays pauvres, est
en effet moins le trop d'État
que la faiblesse de l'État.

On peut discuter de la va l id i té
des deux m o d è l e s . C e u x - c i
peuvent parfois se combiner ,
se compléter . On cherchera à
éviter des controverses sur le
terrain. Les ministres et chefs
d'État du G 8 sauront trouver
comme chaque année le lan-
gage c o m m u n de l ' i d é a l
désincarné. Mais n u l n ' ignore
que les deux processus, dans la

plupart des cas, se contrarient
l'un l'autre. Le modèle libéral
subvertit le modèle état ique.
La seule issue pour les sociétés
au toch tones semble être de
réinvest ir simultanément les
deux champs d'action : l'État
est plus ou moins commun au-
tarisé, tandis que chaque com-
munauté à travers ses élites
diplômées réussit à s'introduire
et à prendre le cont rô le des
organisations dites de la so-
ciété civile comme de l'écono-
mie de marché. Finalement ,
tout ce qu 'on sera parvenu à
accomplir c'est une exacerba-
tion des appartenances tribales,
culturelles et religieuses en lieu
et place de l'État de droit, de la
Réforme au sens le plus large.
et du Politique sous toutes ses
formes.

À une approche globaliste et
donc i d é o l o g i q u e , n i a n t l e s
part icular i tés et sous-estimant
les nationalismes, on préférera
également un retour à la négo-
ciation bi la térale , au cas^par
cas, considérant chaque État,
chaque sous-région comme un
ensemble en soi. nécessi tant
des stratégies propres. Le désir
le p lus r é p a n d u à t ravers le
monde n'est pas d'abord celui
de la d é m o c r a t i e ou du
développement, mais de la re-
c o n n a i s s a n c e e t de la
l ég i t imi t é . Quand chacun sera
admis à la t ab le des nat ions
d'abord pour ce q u ' i l est, dans
sa différence, mais sur un pied
d'égalité, même si tous ne sont
pas égaux, aucune recette mi-
racle n 'arr ivera au bout de la
c h a r g e d e r e s s e n t i m e n t
accumulé . Comme tel le , l ' i n i -
t ia t ive présentée au G 8 est un
a l ib i pour ne rien faire et une
drogue pour faire oubl ier tout
le mal qui a été et c o n t i n u e
d'être perpétré. I l ne faut pas
s'v associer.

BREVES
* DANEMARK - C'est le 14 mai
qu ' a été célébré le mariage entre le
prince héritier Frederik, fils aîné de la
r e i n e M a r g r e t h e I I , e t Mary
Donaldson' , une ju r i s t e austral ienne
âgée de 32 ans. Le prince qui fêtera
son trente-sixième anniversaire dans
quelques jours avait fait connaissance
de la jeune femme lors des Jeux Olym-
piques de Sydney en 2000. La plupart
des têtes couronnées d'Europe étaient
présentes aux cérémonies. Des dizai-
nes de mi l l i e r s de personnes agitant
des drapeaux d a n o i s et aus t ra l iens
avaient envahi les rues pavoisées-de la
c a p i t a l e pour acclamer le n o u v e a u
couple. L'événement est historique
pour les Danois , pu i squ ' i l s 'agit du
premier mariage d 'un héritier du trône
depu i s 1967, lo r sque la pr incesse
Margrethe, l ' a c tue l l e souveraine, avait
épousé un diplomate français, Henri de
Laborde Monpezat. L'avenir de la mo-
narchie semble bien assuré pu i squ 'un
récent sondage montra i t que plus de
80 % des Danois s o u h a i t a i e n t son
maintien.

* ESPAGNE-Une trentaine de chefs
d ' É t a t e t p lus de q u a r a n t e Ma i sons
royales é ta ien t présents , p a r m i les
1 400 personnalités invitées, le 22 mai,
dans la cathédrale de l ' A l m u n e d a au
mariage du prince hér i t ie r Felipe, 35
ans, avec Letizia Or t i z , une ancienne
journaliste de 31 ans. D'exceptionnel-
les mesures de s é c u r i t é a v a i e n t été
prises, les d r a m a t i q u e s a t ten ta t s du
mois de mars étant présents dans tou-
tes les mémoires. Depuis plus ieurs an-
nées le roi a conf ié au prince hér i t i e r
de nombreuses fonctions de représen-
tation et l ' i n i t i e au fonctionnement des
divers rouages de l 'É ta t .

4 GHANA — Les cinq ans de règne
du ro i des A s h a n t i , O t u m f u o Osei
Tutu II , ont été célébrés avec éclat à
K u m a s i , c a p i t a l e d u r o y a u m e . A u
cours de la cérémonie le l égenda i re
trône en or massif qui aura i t été offert
par les d i eux au p e u p l e a s h a n t i a été
exposé et le roi a r e n o u v e l é , d ' u n e
manière solennelle sa promesse s 'être
f idèle à son peuple. John K u f u o r , le
président ghanéen, a ins i que les chefs
d'État de la Côte d'Ivoire, du B u r k i n a
et du Sierra Leone, accompagnés de
très nombreux chefs t r a d i t i o n n e l s ve-
nant de toute l 'Af r ique , assistaient aux
festivités. Au nombre de trois mil l ions,
les Ashanti représentent environ 15 %
de la popu la t ion ghanéenne. C'est un
des p lus puissants royaumes du conti-
nent afr icain.

f MALA1S1E - Le roi de Mala i s i e a
e f f e c t u é un voyage en Europe . Au
cours de son séjour en France il s 'est
r endu à l ' a r sena l de Cherbourg pour
voir le chan t i e r où s'ont cons t ru i t s les
deux sous-marins qui do iven t être l i -
vrés à son pays en 2008. Le lendemain
il est allé à Brest visiter le sous-marin
Ouessant qui sert à la fo rma t ion des
équipages mala is . 11 a été également
reçu à l'Elysée pour un entretien avec
le président de la Républ ique au cours
duquel ont été abordées les questions
concernant la coopération bilatérale en
m a t i è r e de r e l a t i o n s é conomiques ,
d'éducation et de recherche. Le roi de
Malaisie — le Yang di-Pertuan Agong —
est é lu pou r c inq ans par les n e u f s
s u l t a n s r é g n a n t su r neuf des t r e i ze
États de la fédéra t ion . C'est ac tue l l e -
men t le su l t an de Perlis qui r emp l i t
cette fonct ion qui n'est pas seulement
honorif ique pu isque le souverain d i s -
pose d ' u n d ro i t de veto sur toutes les
d é c i s i o n s p r i ses p a r l e p a r l e m e n t
malais.



n France, les
activités de
renseignement
évoquent souvent le
romanesque. Or il
s'agit d'un aspect

méconnu de la défense nationale,
qui relève d'une analyse juridique
et politique. Avocat, maître de
conférences à l'Université Paris V,
Bertrand Warusfel est un
spécialiste réputé des questions de
renseignement auxquelles il a
consacré un ouvrage qui fait
référence. Après un rappel

Renseignemer

sur l'organisation actuelle du
renseignement et sur ses relations
avec le pouvoir qui incite à
renforcer l'efficacité et le contrôle
démocratique des services français.

à réfon
S Royaliste : Comment un
juriste peut-il être un spécia-
liste des questions de rensei-
gnement ?

Bertrand Warusfel : I I n'est
pas nécessaire à un chercheur
d'être un praticien de son do-
maine de recherche et je ne me
suis donc pas intéressé au ren-
s e i g n e m e n t pa r su i te d ' u n e
q u e l c o n q u e r e x p é r i e n c e
personnelle. Étant juriste et
après un service mi l i t a i r e à la
direction juridique du ministère
de la Défense, j'ai constaté que
le secret de défense était la
fo rme c o n t e m p o r a i n e d e s
secrets, voire de la raison
d'État, et que cela rentrait sou-
vent en conflit avec l'affirma-
tion des droits des citoyens
d a n s une soc i é t é de
l'information. J'ai donc décidé
d'y consacrer ma thèse. J ' a i
c o n t i n u é e n s u i t e à s u i v r e -
parmi d'autres - ces questions
e t j ' a i f i n i par en f a i r e un
ouvrage qui a repris pour partie
mon travail de thèse enrichi
d'analyses h is tor iques et poli-
tico-administratives.

Ce parcours est donc assez ba-
na l du p o i n t de vue
u n i v e r s i t a i r e , mais s ' i l paraî t
p a r f o i s a t y p i q u e c 'es t q u ' a u
cont ra i re des pays ang lo -
saxons, la question du rensei-
gnement était traitée en France
hors de la réflexion intellec-
t u e l l e e t de l a r e c h e r c h e
universitaire. Et jusqu'à présent
ceux qui écrivaient sur le sujet
avaient é t é i m p l i q u é s d ' u n e
maniè re ou d ' u n e autre dans
cette activité ou étaient des
journalistes d'investigation.

Ce n'est pas mon cas, ce qui
me donne un point de vue d'ob-
servateur extérieur.

vail de recherche, quel a été
votre premier souci ?
Bertrand Warusfel : J'ai d'a-
bord essayé de comprendre la
mécanique du système : j ' a i
voulu voir en quoi les disposi-
tifs de renseignement étaient
une composante de l 'appareil
étatique et comment le système
pouvait évoluer face aux muta-
tions de la société et du monde.

Mon p r e m i e r constat n 'es t
pas surprenant : notre système
de renseignement est tributaire
de notre his toire nationale. 11
s'agit d'ailleurs d 'une histoire
assez courte, ce qui n'est pas
spécifique à notre pays. Dans
tous les pays occidentaux, les
structures jur id iques et admi-
nis t ra t ives du r ense ignemen t
datent du XIXe siècle.

S Royaliste : Quelques
points de repères, dans cette
histoire ?
Bertrand Warusfel : Le ren-
seignement structuré est d 'ori-
gine mil i ta i re : c'est la Section
de statistiques, rendue triste-
m e n t c é l è b r e p a r l ' a f f a i r e
Dreyfus, qui est devenue après
la défaite de 1870 le service de
renseignement de Pétat-major.
La part iculari té française tient
au fait qu 'en plein mil ieu de
l 'Affaire en 1899, et suite aux
dérapages qui ont marqué ce
scanda le , l e gouve rnemen t
Waldeck-Rousseau a décidé de
restreindre l 'act ivi té du S. R.
m i l i t a i r e et de lui re t i rer la
maîtrise de ce qu 'on appelai t

déjà le cont re -esp ionnage -
c'est-à-dire l'identification des

agents é t r a n g e r s e t l e u r
neutralisation. Ces tâches fu-
rent conf iées à la Sûreté
g é n é r a l e au m i n i s t è r e de
l'Intérieur.

La Première Guerre mondiale
permit aux militaires de retrou-
v e r u n e i n f l u e n c e q u ' i l s
conservèrent en fait jusqu 'à la
fin de la IIP Républ ique. Mais
la dichotomie subsiste aujour-
d'hui : une partie du renseigne-
ment est dans l'orbite militaire,
une autre dépend du ministère
de l'Intérieur.

La Deuxième Guerre mon-
diale a créé la seconde grande
césure de cette histoire : le Ser-
vice de renseignements de l'é-
tat-major (S. R.) s'est retrouvé
à Vichy dans le cadre de l'ar-
mée d'armistice jusqu'en 1942,
la p lupar t de ses officiers fai-
sant du renseignement contre
l 'Allemagne. La France libre a
dû reconst i tuer ex n i h i l o ses
moyens de renseignement : le
BCRA a été créé par des hom-
mes qui n 'étaient pas des pro-
fessionnels (le colonel Passy
était professeur de fortifications
à l'Ecole de guerre, Rémy était
assureur et producteur de film).

Les deux services ont fini par
converger à Alger sous l'égide
de Jacques Soustelle. Mais à la
Libération, on a écarté les ama-
teurs et ceux qui avaient eu
trop de complaisance pour Vi-
chy ou pour Giraud. Le général
de Gaulle voulait aussi éviter
que se reconsti tue un système
u n i q u e e t p o t e n t i e l l e m e n t
dangereux. D'où une organisa-
tion en trois parties qui est en-

core la nôtre a u j o u r d ' h u i : Te
contre-espionnage a été rendu à
la Direction de la Survei l lance
du T e r r i t o i r e (DST) du
ministère de l'Intérieur. Le con-
tre-espionnage à l ' in tér ieur des
armées a été confié à la Sécu-
rité militaire (devenue DPSD).
Et la Présidence du Consei l a
hérité d 'un service de rensei-
gnement extérieur (DGER puis
SDECE) chargé du renseigne-
ment sur les pays é t rangers ,
puisque son activité concernait
aussi les domaines poli t iques et
économiques.

H Royaliste : 13 y a eu cepen-
dant que lques modifica-
tions...
Bertrand Warus f e l : Le
SDECE est devenu la DGSE
qui n'est p lus rattaché à Mat i -
gnon mais, depuis l'affaire Ben
B a r k a , au m i n i s t è r e de l a
Défense, ce qui ne f ac i l i t e pas
toujours sa capacité à travailler
dans yn sens i n t e r m i n i s t é r i e l .
Enfin, après la guerre du Golfe,
Pierre Joxe a créé une Direc-
t ion d u R e n s e i g n e m e n t m i l i -
taire au sein du minis tère de la
Défense afin de compenser les
faiblesses de la DGSE dans le
domaine purement mil i ta i re .

• Royaliste : Cette organisa-
tion vous paraît-elîe somme
toute cohérente ?

Bertrand Warusfel : El le est
le fruit des circonstances et des
nécessités. Mais la répartition
des tâches ne correspond p lus
au monde d a n s l e q u e l n o u s
vivons. Les pr inc ipes de base
de no t re o r g a n i s a t i o n s o n t
beaucoup moins clairs qu ' i l y a
trente ou cinquante ans.
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lier
Du point de vue fonctionnel,

la distinction entre le rensei-
gnement offensif et le contre-
espionnage est moins adaptée à
un monde où il ne s'agit plus
seulement d 'une concurrence
entre États et services étatiques
mais aussi de suivre des crises
sociales ou politiques et d'infil-
trer des organisations de toute
nature. En surveillant ce qui se
dit dans un l ieu de culte isla-
miste (ce que font notamment
les policiers des RG) on peut
apprendre des choses sur la
stratégie de certains États ou
mouvances du monde arabe,
tandis que le chef de poste de
la DGSE dans un pays asiati-
que peut recueillir une informa-
tion ut i le pour démanteler un
réseau terroriste en France. Ces
distinctions n 'ont donc plus
grand sens.

De même, la distinction entre
les actions de renseignement
menées à l ' in tér ieur du pays et
celles menées à l 'étranger ne
s'impose plus : on peut trouver
beaucoup d ' in format ions très
sensibles sur un pays étranger
en menant ses recherches de-
pu i s Par is (y compr is en se
b r a n c h a n t su r s e s r é s e a u x
é lec t ron iques) t a n d i s que le
contre-espionnage i m p l i q u e
souven t q u ' o n r e m o n t e à la
source. Déjà , à l 'époque de la
<nierre froide, la DST s 'étai t
occupée directement du colonel
soviétique qu 'e l le appelait Fa-
rewell et qui la renseignait de-
puis Moscou sur les opérations
du KGB.

Tout cela fut très tôt la source
d ' u n e e n d é m i q u e guerre des
services qui s'est u n i q u e m e n t

L'espionnage, si loin du cinéma !

calmée d e p u i s une d i z a i n e
d'années en raison de la coo-
pération imposée aux différents
s e r v i c e s par la l u t t e
antiterroriste.

H Royaliste : Quelles ont été,
plus précisément, les consé-
quences de la fin de la guerre
froide ?

Bertrand Warusfel : Pendant
la guerre froide, il y avait un
adversaire quasi unique. Lors-
que l 'Un ion soviétique s'est
effondrée, les services français
de renseignement ont connu,
comme les services américains,
une sorte de révolution cultu-
re l le - y compris sur le plan
juridique et administratif.

Nos services ne savaient plus
quels étaient leurs objectifs. La
DST a continué pendant quel-
ques temps à s'intéresser aux
Russes et aux anciennes démo-
craties populaires mais elle a
dû, après des débats internes
diff ici les , se concentrer sur la
lutte antiterroriste et la protec-
tion du patrimoine économique
et technologique.

À la DGSE, après 1990, on
s'est demandé s'il fa l la i t don-
ner la priorité au renseignement
é c o n o m i q u e , y c o m p r i s à
l'égard de certains pays all iés,
et les perturbations internes ont
été fortes, surtout lorsqu'elle a
été obligée de constater le repli
de son inf luence t radi t ionnel le
en Afrique.

• Royalis te : Ces doutes
n'auraient pas dû exister : il
appartient au pouvoir politi-
que de donner les orienta-

et les consignes

warusiei : Plus en-
core que d'autres pays, nous
avons un véritable problème de
coordination et de contrôle des
services de renseignements qui
se double d 'un sérieux déficit
de relations avec le pouvoi r
politique.
Le système fonctionne à l ' en -
vers de ce qui est prôné. Dans
les textes, la demande de ren-
seignements est formulée par
l'autorité gouvernementale, en
fonction des objectifs et des be-
so in s de sa p o l i t i q u e . En
réalité, les autorités poli t iques
ne demandent souvent rien et
ce sont les services de rensei-
gnements qui essaient de justi-
fier leur existence : c'est ce que
l'on appelle « l'auto-orienta-
tion ». Les services collectent
des renseignements, leur don-
nent une cohérence, et essaient
de « vendre » leurs analyses
aux dirigeants polit iques.

Cette auto-orientation n'est
pas complètement inconcevable
en matière de contre-espion-
nage car ce sont les profession-
nels de terrain qui peuvent dé-
tecter les menaces. Mais e l le
est anormale pour ce qui con-
cerne le r e n s e i g n e m e n t ex-
té r i eur offensif. Dans une so-
c i é t é d e l ' i n f o r m a t i o n
mondia l i sée , il serait essentiel
que le p o l i t i q u e se f ixe des
axes d'effort et de recherche et
adapte en permanence sa straté-
gie en fonction des renseigne-
ments obtenus et exploités. On
est loin de cet empirisme orga-
nisateur en matière de rensei-
g n e m e n t et les zones où la
DGSE est productive ne sont
pas obligatoirement les plus in-
téressantes pour la sécur i té
nationale. De plus , les échan-
ges de rense ignements entre
s e r v i c e s o c c i d e n t a u x - par
a i l l e u r s n é c e s s a i r e s - n o u s

poussent à nous spécialiser et à
faire des « impasses » qui peu-
vent être dangereuses. La divi-
sion du travail entre services
permet de faire des économies,
m a i s a u - d e l à d ' u n c e r t a i n
niveau, cette spécialisation ne
correspond pas nécessairement
à nos intérêts.

Se pose é g a l e m e n t le
problème de la coordinat ion
des services : répart i t ion des
tâches, circulation de l ' infor-
m a t i o n en t re DST, DGSE,
DRM, voire les nombreux ser-
vices de police qui prat iquent
aussi un peu le renseignement.
Dans notre pays, cette coordi-
nation qui existe sur le papier
ne fonctionne pas très bien car
le Premier ministre n'a pas le
poids pol i t ique suffisant pour
faire ce que réussit le Premier
ministre britannique ou le Pré-
sident américain.

Enfin, dans les autres pays, le
système de renseignement est
contrôlé par le Par lement , ce
qui apporte non seulement une
g a r a n t i e d é m o c r a t i q u e m a i s
donne aussi au renseignement
u n e l é g i t i m i t é p o l i t i q u e . E n
France, rien n'existe, malgré les
propos i t ions qui ont été for-
mulées et qui ont f i n i par re-
c u e i l l i r le soutien des profes-
s ionnels eux-mêmes, désireux
d'en finir avec la suspicion qui
t o u c h e l ' e n s e m b l e d e l e u r
activité.

Propos recueillis par
Bertrand La Richardais

ffl Bertrand Warusfel - Contre-
espionnage et protection du se-
cret - Lavauzelle - pr ix franco :
24 €.
03 Bertrand Warusfel (dir.) - Le
renseignement français contem-
p o r a i n - L ' H a r m a t t a n - p r i x
franco : 17 €.



o r s q u ' e l l e représentai t
une des figures du Mal,
la Serbie attisait les pas-
sions haineuses. Depuis
la chu te de S lobodan
M i l o s e v i c , e l l e n ' i n -

téresse plus les faiseurs d'opi-
nion alors que sa démocratie
chaotique et son économie si-
nistrée exigera ient une pré-
sence d 'autant p lus active et
amicale que le peuple serbe ne
sait plus où il en est.

Liens avec le Monténégro ?
A v e n i r du Kosovo ? Entrée
dans l'Union européenne ? Les
Européens de l'Ouest ne savent
pas comment relancer le mou-
vement de l'histoire, ni réparer
les dégâts q u ' i l s on t eux-
mêmes commis lors de la
guerre d'agression de 1999.

Plutôt que d 'at tendre le ha-
sard qui ferait sortir la Serbie
de ses impasses, il importe de
renforcer les liens avec ce pays
ami de la France. Ce qui impli-
que une connaissance précise
de l'histoire, souvent tragique,
de cette nation qui demeure un
élément décisif de l ' équi l ibre
dans les Balkans.

À cet égard, le l ivre publ ié
par Yves Tomic est un gu ide
précieux. D 'abord parce que
c'est toute l 'histoire de la Ser-
bie moderne qui est racontée,
depuis les luttes contre les Ot-
tomans pour l ' indépendance,
a c q u i s e en 1878, j u s q u ' a u x
confusions poli t iques de la dé-
mocrat ie renaissante . Ensuite
parce que l 'auteur explique les
questions les plus douloureuses
(les guerres récentes entre Ser-
bes et Croates) et les plus ex-
plosives (le Kosovo) avec une
rigueur scientifique qui, malgré
q u e l q u e s raccourcis et juge-
m e n t s c a v a l i e r s , m é r i t e r a i t
d'être saluée de tous côtés.

Jacques BLANGY
03 Yves Tomic - « La Serbie du
prince Milos à Milosevic »,
P.LE.- Peter Lang, 2003, pr ix
franco : 26 €.

Europe

1 n'y a pas de « question
turque » au sens où il y
avait autrefois une ques-
tion d'Orient. Le débat
sur l'entrée de la Tur-
quie dans l 'Union euro-

péenne est de toute évidence
un débat franco-français, où
l'on voit partis et groupes po-
litiques monter une affaire tur-
que et s'en servir comme mar-
queur stratégique et tactique à
l'occasion de la campagne des
européennes.

Du moins , cette médiocre
polémique a-t-elle incité les
éditeurs à publier des ouvra-
ges bien informés sur un pays
qui n'intéressait j u s q u ' à pré-
sent que trop peu de Français.
Parmi ceux-ci, l 'ouvrage pu-
blié sous l ' é g i d e d ' O l i v i e r
Roy (1) s'impose comme une
excellente et très accessible
in t roduc t ion à la T u r q u i e
contemporaine.

B ien e n t e n d u , l a p l ace
qu'occupé en Europe et dans
l ' imaginaire européen cette
n a t i o n m o d e r n e fo rgée pa r
Mus tapha Kemal n ' e s t pas
compréhensible sans un retour
sur l'histoire de l'empire otto-
man très complè tement re-
tracée en quelques pages par
Robert Mantran.

Il est en revanche regrettable
que Jean-Baptiste Duroselle,
dans son exposé banal sur la
genèse de l ' idée européenne,
ait cru bon d ' e x p l i q u e r lon-
g u e m e n t le c o m b a t de
« l'Europe face aux Turcs »
en ne consacrant qu 'une ligne
à l ' a l l i a n c e n o u é e e n t r e
François Ier et Soliman le Ma-
g n i f i q u e : on sa i t que cette
a l l i a n c e f u t long temps u n e
pièce maîtresse du jeu de la

France en Europe et avec cette
puissance européenne qu'était
devenu l'empire ottoman.

À l'exception des douteuses
platitudes d 'Alfred Grosser,
lues et relues ailleurs jusqu 'à
complète saturation, les contri-
butions des auteurs rassemblés
par Olivier Roy sont remar-
quables par la qualité d'analy-
ses qui ouvrent sur les débats
sérieux.

Il importe de s'interroger sur
l 'avenir de la religion musul-
mane et du principe de laïcité.
Élise Massicard éclaire cette
relation complexe avec beau-
coup de finesse, montrant, à
rencontre de l ' imagerie, que
Kemal Atatùrk n'a pas séparé
l 'État et la religion puisqu' i l
ava i t confié à une d i rec t ion
administrative (le Diyanec) le
règlement des questions relati-
ves à la croyance et au rituel.

Il fau t aussi s ' informer sur
les différents aspects de l ' i s-
lam turc, dont on parle actuel-
lement à tort et à travers. Il y
a bien u n i t é d ' u n sunn i sme
hanéf i t e qui est la religion of-
f i c i e l l e de la T u r q u i e
d ' a u j o u r d ' h u i . M a i s É l i s e
M a s s i c a r d expose a u s s i l a
grande diversi té des m u s u l -
m a n s - ku rdes s u n n i t e s
chaféistes , confréries myst i -
ques e t s u r t o u t les a i e v is
( e n t r e 10 et 25 % de la
population).

Quant au parti au pouvoir, il
prend sa référence dans l ' i s -
lam mais c'est un mouvement
de centre droit qui évoque les
p a r t i s d é m o - c h r é t i e n s de
l 'Oues t européen et non pas
l ' i s l a m i s m e p l u s ou moins
radical .

Cette dimension religieuse
doit être inscrite dans l 'h is-
toire de la Turquie moderne
dont Olivier Roy indique les
grands axes : après la mort de
Mustapha Kemal, l ' instabilité
politique, la dictature militaire
et les brèves i l l u s i o n s du
p a n t u r q u i s m e , le pays se
tourne de plus en plus résolu-
ment vers l'Union européenne.

Cette orientation est depuis
longtemps très affirmée dans
le domaine économique. L'u-
n ion d o u a n i è r e conc lue en
1963 entre l ' U n i o n e u r o -
péenne et la Turquie a porté
ses fruits puisque, en 2003, la
moitié de la production de ce
pays est exportée vers les na-
t ions de l ' U n i o n , dont pro-
viennent un peu moins de la
m o i t i é d e s i m p o r t a t i o n s
t u r q u e s . M a l g r é q u e l q u e s
préjugés courants sur l 'écono-
mie de marché , l ' é t u d e de
Burcu Gùltekin constitue une
utile mise au point sur l 'évolu-
tion économique et sur les dif-
f i c u l t é s m o n é t a i r e s e t
financières de la Turquie.

Toutes les questions agitées
ces temps-ci par des chroni-
q u e u r s pressés s o n t p a r
ailleurs exposées avec science
et mesure, q u ' i l s ' ag i s se du
génocide arménien (Christo-
phe Chic le t ) , de Chypre (Al i
Kazancigil), de l ' immigrat ion
tu rque (Valér ie A m i r a u x ) , du
rô l e de l ' a r m é e d a n s le
système const i tut ionnel (Gi l les
Dorronsoro) ou de la sempi-
te rne l le r evend ica t ion k u r d e
(Llamit Bozarsian).

Grâce à tous ces chercheurs,
v o i c i l a T u r q u i e

ouvrage d i r i g é par O l i v i e r Roy,
L e t o u r d u s u j e t . U n i v e r s a l i s ,



Idées

éche

oici un petit livre que nous, royalistes patentés,
devrions saluer avec des cris de triomphe. Sophie
Wahnich, excellente historienne qui ne cache pas sa
sympathie pour Robespierre et Saint-Just, constate
que la Terreur fait aujourd'hui l'objet d 'un dégoût
généralisé ! De fait, la compassion pour les victimes

de la Révolution est attestée par de beaux succès de scène et
de librairie.

Nous sommes restés quant à nous sur la réserve. Très
attentifs au débat entre les historiens, nous ne participons
pas aux évocations larmoyantes. D'abord par hostilité rai-
sonnée à tout discours compassionnel. Ensuite parce que
nous sommes royalistes, et non pas thermidoriens. Voici
peu, Pierre Rosanvallon nous disait que la période thermido-
rienne ressemblait à la nôtre par ce « pragmatisme » que
nous récusons à tous points de vue. Et Sophie Wahnich nous
apprend que Thermidor inventa le cul te moderne de la
victime et la concurrence des rescapés pour l'établissement
de la hiérarchie des martyrs. Là encore, notre pays est en
pleine réaction thermidorienne, à ceci près que nos très
médiatiques rescapés du communisme font part d 'une ex-
périence fictive : ils ne sortent ni de la Conciergerie, ni des
camps soviétiques ou chinois mais des groupes en fusion du
Quartier latin.

La Terreur est pour nous une question h i s to r ique qui
provoque une réflexion politique permanente. C'est là un
constat qu ' i l importe de souligner car les débats sur la
Terreur sont sans commune mesure avec le nombre des
victimes : mille trois cent soixante-treize personnes ont péri
sur l 'échafaud entre le 22 prairial et le 9 thermidor alors que
la répression de la Commune de Paris fit vingt mille morts
en une semaine. Le grand massacre de 1871 s'inscrit banale-
ment dans la chronique de nos guerres civiles alors que nous
demeurons fascinés par 1793.

Par crainte d ' u n e répétition ? Non, pas vra iment . Les
républicains déclaraient qu'il ne fal lai t pas recommencer la
Terreur, avant même de se démocratiser. Et les derniers des
chefs «jacobins » sont des petits-bourgeois qui n'eurent pas
le courage d'être communistes ou franchement nationalistes.

Par ailleurs, Sophie Wahnich a raison de critiquer ceux qui
tentent d'établir un lien entre Robespierre et Ben Laden. La
terreur révolutionnaire est le contraire du terrorisme actuel :
les extrémistes de l'islam sont des nihilistes tendus vers la
destruction ; les révolutionnaires de 1793 voulaient la fonda-
tion d ' une société juste. C'est la finalité qui fai t le partage,
radicalement. Comme le disait un philosophe point suspect
de complaisance pour le communisme lors d ' u n de nos
M e r c r e d i s , « nous avons tous pour amis d'anciens
staliniens, nous n'avons pas d'amis qui ont été nazis ». Les
nazis voulaient détruire notre civilisation au nom d 'une race
supposée. Les jacobins de 1793 et les communistes (en
France c'est à peu près la même tradi t ion) désiraient la
justice, c'est-à-dire que les mêmes droits soient reconnus à
tous les citoyens. Mais c'est une logique violente qui l'a
emporté...

Pourquoi ? La question nous hante et nous rapproche de
nos vieux adversaires mais les explications données ici par
Sophie Wahnich, ailleurs par certains marxistes mil i tants ,
méritent d'être àprement discutées.

Notre éminente robespierriste tente de justifier la Terreur
par l 'effroi populaire et par la froide nécessité de la refonda-

tion symbolique du pouvoir. Ce faisant, Sophie Wahnich
sera étonnée d'apprendre qu'elle rejoint Georges Bernanos
par des chemins détournés. « On tue par peur, la haine n'est
qu'un alibi » : l'auteur des Grands Cimetières sous la lune
exprime la vérité de la guerre, et donne la cause principale
des massacres commis lors des guerres civiles. On comprend
que la mort de Marat provoque l'effroi du peuple révolution-
naire et l'incite à des actions vengeresses pour sauver la
patrie menacée.

La suite des événements renforce ce sentiment de peur et
cette « demande de vengeance ». Citations à l'appui, Sophie
Wahnich entend démontrer que Robespierre donne à ces
émotions populaires (en fait celles des sans-culottes) une
formulation politique qui aboutit à instituer la vengeance
- par le tribunal révolutionnaire et selon la politique de salut
public.

Ces explications qui permettraient de sauver les jacobins
ne me paraissent pas recevables. Ceci pour deux raisons
éminemment politiques :

Instituer la vengeance pour empêcher les massacres spon-
tanés ne peut se comprendre que d'une seule manière dans
une société régie par le droit : le pouvoir politique institue
un t r ibuna l chargé de p u n i r les coupables, quels q u ' i l s
soient, selon un ensemble de règles dont l'application arrête
le mécanisme de la vengeance et rétablit la paix civile. Tel
n'est pas le cas du Tribunal révolutionnaire qui est chargé de
venger le peuple. Ce qui lui enlève le caractère propre à tout
tribunal : être le tiers, extérieur au conflit, qui dit la loi.

Il y a pire. Sophie Wahnich écrit que « le tribunal
révolutionnaire n'obéit plus aux règles de la vengeance
mais bien à celle de la guerre » car il y a « déclaration de
guerre à ceux qui, dans les prisons, sont considérés comme
incapables désonnais d'adopter les valeurs révolutionnai-
res ». Cette volonté d'extermination des opposants abolit
l'action de justice qui consiste à punir pour ramener la paix,
punir quelques-uns pour ramener l'ensemble à l'obéissance
de la règle commune.

Les exécutions publiques de la Terreur sont d 'une autre
nature que les massacres commis par les troupes royales ou
par les Versail lais parce que les jacobins substituent à la
logique punitive, limitée dans le temps, une violence éradi-
catrice qui maintient en l 'état le mécanisme sans fin de la
vengeance : après la Terreur rouge, la terreur blanche et
ainsi de suite. Tel est le premier échec des jacobins : les
sacrifices humains commis par des bourreaux qui seront
eux-mêmes exécutés ne réconcilient pas la société avec elle-
même.

Ce bain de sang ne parvient même pas à maintenir , par
l'anéantissement du « modérantisme », la ferveur patriotique
nécessaire à une complète refondation révolutionnaire. Ce
second échec avait été souligné par le défunt comte de Paris
écrivant que « le mythe fondateur, le sacrifice initial ne
parviennent pas à faire surgir la réalité politique et sociale
désirée ». Et d'ajouter : « On conçoit que la Terreur soit
impitoyable. On voit aussi qu'elle masque une angoisse
secrète, un désespoir inavouable » (2). De fait, Robespierre
ne fonde pas un nouveau pouvoir politique souverain, con-
trairement à ce que croit Sophie Wahnich. La France terro-
risée se soulage dans le thermidorisme avant de se donner
un maître beaucoup plus despotique que le plus absolu des
rois de France. L'échec de la Terreur est aussi formidable
que son ambition. On conçoit que nous soyons encore saisis
par sa sombre grandeur.

Bertrand RENOUVIN
03 (1) Sophie Wahn ich - « La liberté ou la mort, essai sur la
Terreur et le terrorisme », La F a b r i q u e é d i t i o n s , 2003, p r i x
franco : 14 €.
03 (2) Comte de Paris, «L'Avenir dure longtemps », Grasset,
1987.



Cinéma

Almodovar

ncore une
p r o v o c a t i o n » ,
d i ron t les plus
conservateurs. Celaen est u n e ! Le
n o u v e a u f i l m de
A l m o d o v a r , La

mauvaise éducation, en
é v o q u a n t la pédoph i l i e de
prêtres dans l 'Espagne des
années so ixante , sur f o n d
d'histoires d'amours unique-
ment homosexuels et
masculins, est un pari osé, mais
réussi. Le réalisateur, dont la
réputa t ion est liée depuis
plusieurs années, à quelques
m a g n i f i q u e s act r ices , les
« chicas Almodovar » - les
«filles d'Almodovar ».
pourrait-on dire en français
- s ' a t t aque d ' u n e man iè re
encore plus radicale qu 'à son
accoutumée, à la description de
la marginalité sociale.

Sans entrer dans les méan-
dres de l ' intr igue, à découvrir
comme un jeu complexe de
poupées russes que l'on ouvre
les une après les autres, et trai-
tée d'une manière très crue à
l'image, on insistera plutôt sur
le souci de réalisme, dans les
descriptions de destins perdus,
d ' a m o u r s imposs ib le s , e t
d'autres parfois réalisés. C'est
ainsi que se révèle un beau
message, effaçant toutes les
provocations. Excepté le res-
pect dû à tout être en devenir
où à la recherche de son
accomplissement, semble en
e f f e t n o u s d i r e Pedro
Almodovar , le s a l u t de nos
vies ne réside ni dans le con-
formisme plat, bien sûr, ni
surtout dans l'exaltation à tout
pr ix d ' u n e q u e l c o n q u e
« différence », mais bien dans
la seule tolérance. Il est bien
qu'Almodovar le dise. C'est
vital !

Errancs

emportf

de 11

île n'est pas déserte,
ça et là, le bêlement
d ' u n e chèvre ou le
chant d 'un coq, par-
fois le bruit assour-
d i s s a n t d ' u n c a r

poussif s'arrachant aux terri-
bles pentes des l i e u x . Cent
km2 , 398 m d ' a l t i t u d e ; du
mont Limon toute la côte se
découvre, un immense lagon,
admirable camaïeu de verts,
prolongé par le bleu scintillant
de l'océan. Ces Traversées de
la France, présentées par or-
dre alphabétique, seule con-
cession apportée à la fantaisie
vagabonde de l'auteur, me ba-
ladent de vi l le en terroir, de
pays en provinces, à la décou-
verte d'une France inconnue,
dans son h i s t o i r e , sa
géographie, ses personnages
illustres ou pittoresques, par-
fois ses interminables querel-
les locales picrocholines, ses
c o u t u m e s q u i s ' e n r a c i n e n t
dans les siècles et qui, en fait,
f o n d e n t s o n ê t re , e n f i n ,
naturellement, son inépuisable
gastronomie. J'ajoute que le
t a l e n t u e u x pérégr in a eu le
bon goût de ne pas oublier les
quatre départements d 'Outre-
mer.

Ces p r o m e n a d e s sont
paisibles, curieuses, tout est dit
avec une simplicité parfois un
peu rugueuse ou truculente. La
phrase, classique, ne s 'embar-
rasse jamais des artifices d'une
kyrielle d'adjectifs dès lors que
les mots, par l e u r p réc i s ion ,
suffisent à exprimer pleinement
ce que l ' a u t e u r voit, en t end ,
sent et goûte et s ' i l a des cho-
ses à dire il ne les envoie pas
dire, l ' ironie est alors bien plus
eff icace q u ' u n e i n u t i l e

méchanceté. Jean-Pierre Péren-
cel-Hugoz a aussi ses a priori,
ses partis pris et c 'es t b ien
ainsi ; qui d'ailleurs lui repro-
che ra i t de dé t e s t e r les
« néfastes food » ou cette
« horreur des horreurs » que
sont les pylônes de téléphonie
m o b i l e , ces « moignons
métalliques, colonnes de lai-
deur ». Parfois ce style si direct
es t marqué par q u e l q u e s
préciosités, fleurs rares qui sont
lo in de dénaturer l ' ensemble
« Intumescences volcaniques »,
« tapisseries amorphoriques »
ou cette curiosité «s'énamoura
extemporanément ».

Visi ter notre pays c'est par-
courir une histoire qui remonte
dans la nuit des temps. Chaque
génération a laissé ses traces,
l ' e n s e m b l e a f a ç o n n é le
paysage. Naturellement l 'em-
preinte la plus prégnante se rat-
tache à une dynastie qui sym-
bolise l 'unité dans son incroya-
ble diversité. Au fil des passa-
ges on r e t rouve tous les
Capétiens, sans qui nous ne se-
rions sans doute certainement
pas ce que nous sommes. Évi-
d e m m e n t ces r epor t ages ne
pouvaient, fut-ce indirectement,
que leur rendre hommage.

Soixante-dix-sept reportages
plus un qui aurait pu être écrit
si l ' h i s t o i r e en avait disposé
autrement . Il y a trois décen-
nies la décolonisation allai t son
train, elle passait aussi en cette
île Rodrigues, perdue dans l'o-
céan Indien. Là, avec une tou-
chante naïveté et peut-être un
brin d' intérêt, ils furent nom-
b r e u x à v o u l o i r ( r e ) d e v e n i r
F r a n ç a i s , a c c é d e r au s t a t u t
prest igieux et confortable de
DOM. On le sait, ï 'histoire ne

repasse pas d e u x fo i s l e s
mêmes plats d'autant que celui
ci, depuis !e traité de Paris de
1 8 1 4 é t a i t p a s s a b l e m e n t
refroidi.

À supposer qu'un tel vœu ait
été exaucé. Péroncel-Hugoz se-
rait venu visiter ce cinquième
DOM ; que nous aurait-il dit de
cette terre âpre, rude et si belle
où 40 000 Rodriguais vivent
accrochés à leur catholicisme
- 97 % de la population - et à
leur français ici partout parlé ?
Sans doute aurait-il évoqué la
f igure de F r a n ç o i s Léguât
fuyant le royaume à la suite de
la révocation de l 'édi t de Nan-
tes pour venir, ici, avec quel-
ques compagnons, fonder une
éphémère r épub l i que hugue-
note. I l nous aurai t parlé du
grand-père de I.-M. Le Clezio
creusant cette terre vingt-cinq
ans durant dans le vain espoir
de découvrir le trésor du pirate
La Buse, enterré dans quelque
coin de la côte. Cette fine four-
chette n 'aura i t eu garde d'ou-
blier les dé l ic ieux beignets de
manioc ou le gratin de girau-
mon qu 'E l iane Pruderie sert à
profusion dans sa petite table
d'hôte nichée sur les hauteurs
de Maréchal. L'histoire n'a pas
v o u l u d e ce t t e s e p t a n t e
huitième chronique.

11 faut en t e rmine r avec ce
l i v r e m a g n i f i q u e f a i t d e
passion, de tendresse parfois
d 'un brin de colère et de beau-
coup de nostalgie. Une dernière
lecture imposée par l ' o rdre
a lphabé t ique . « Varennes » ce
l ieu devenu tout un symbole ;
1 à « Un b effr oi cour ta u cl,
bêtement appelé tour Louis
XVI... à l'emplacement duquel
sombra la plus enviée des
monarchies. »

Miche! FONTAURELLE

CD Jean-Pierre Péroncel-Hugoz -
« Traversées de la France »,

Bartillat, prix franco : 24 €.



Une inquiétude

ui, une inquiétude ! Lancée début avril, notre
souscription annuelle avait bien démarré. Trop

bien, diront les pessimistes ! Et voici que ces quinze
derniers jours ont été fort médiocres : même pas
800 € recueillis, alors qu'il nous en faut encore
6 000 pour at teindre l ' o b j e c t i f nécessaire.
Rappelons, une nouvelle fois, ce qui est en jeu.
Confronté à un déficit chronique, notre journal ne
tient que par la générosité de ses lecteurs. Sans elle
nous serions contraints de réduire fortement nos
activités et de répercuter ce déficit sur Royaliste en
en diminuant le rythme de parution et le nombre de
pages. C'est une solution que je n'ose envisager :
Royaliste, malgré la modestie de sa forme actuelle,
est une publication lue et appréciée dans de nom-
breux milieux, parfois fort éloignés du royalisme, il
n'est pas pensable que nous soyons contraints de
diminuer cette « vitrine » pour de simples raisons
financières. Je renouvelle donc mon appel d'une
manière très pressante. Il nous reste moins de deux
mois pour réuss i r et a t te indre les 14 000 €
nécessaires. Ce sera gagné si tous ceux de nos
lecteurs qui jugent Royaliste indispensable, nous
envoient leur participation, même très modeste.
Alors n 'a t tendez plus, fai tes disparaître mon
inquiétude, je vous en remercie à l'avance.

Yvan AUMONT
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MERCREDIS DE LA NAR
$ A Paris, chaque mercredi, nous
accueillons nos sympathisants dans
nos locaux (17, rue des Petits-
Champs, Paris 1er, 4e étage) pour un
débat avec un conférencier, person-
nalité politique ou écrivain.
4 La conférence commence à 20
heures très précises (accueil à par-,
tir de 19 h 45 - Entrée libre, une
participation aux frais de 1,50 € est
demandée), elle s'achève à 22 h.
Une carte d'"abonné des mercredis"
annuel le (8 €) permet d'assister
gratuitement à toutes les conféren-
ces et de recevoir chaque mois le
programme à domicile.
4 A p r è s la c o n f é r e n c e , à 22
heures, un repas amical est servi
pour ceux qui désirent poursuivre
les discussions (participation aux
frais du dîner 5 €).

• Mercredi 26 mai - Sujet
non encore fixé, mais la réu-
nion aura bien lieu.
• Mercredi 2 juin : Journa-
liste et éc r iva in , au teur de
plusieurs ouvrages sur la gau-
che française, Eric DUPIN a
notamment collaboré à Li-
bération et à France culture
et e n s e i g n e l ' a n a l y s e des
médias à l ' Ins t i tu t d ' é tudes
politiques de Paris. Dans un
livre récemment publié, notre
inv i t é passe au c r i b l e les
tendances, mouvances et orga-

nisations qui ont transformé
les rapports entre l'individu et
la société ainsi que le champ
poli t ique. La juxtaposi t ion
anarchique et proliférante des
sectes religieuses, des indé-
pendantistes régionaux, des
tribalismes urbains, des for-
mes plus ou moins exacerbées
d ' i s l amismes , des g roupes
ethnicisants, des communauta-
rismes sexuels sont autant de
manifestat ions publiques de
cette « Hystérie identitaire »
qui agite certains partis et qui
tend à se substituer au mili-
tantisme politique traditionnel.
Il ne suffit pas de refuser cette
m a l a d i e de l ' a p p a r t e n a n c e
collect ive. Il f a u t tenter de
comprendre ses causes afin
d 'envisager les moyens qui
permettront de désamorcer la
charge violente qui est conte-
nue dans ces mouvements.

régulièrement le
programme des

« mercredis » et avoir
l'accès gratuit à toutes

les réunions, prenez une
"carte d'abonné" (8 €

pour Tannée)

LOUIS XVII

• I d e n t i f i é a v e c
certitude, grâce aux ana-
lyses ADN réalisées à
l'initiative de notre ami,
l ' h i s t o r i e n P h i l i p p e
D e l o r m e , l e cœur de
L o u i s X V I I v a ê t r e
déposé d ' u n e maniè re
solennelle dans la crypte
de la B a s i l i q u e Sa in t
Denis. Les cérémonies se
d é r o u l e r o n t s u r d e u x
journées avec la présence
annoncée de nombreuses
personnalités et membres
de familles royales.

» L u n d i 7 j u i n , en
l 'église Saint-Germain
l'Auxerrois, paroisse des
rois de France, le cœur
sera exposé à par t i r de
10 heures et à 18 heures
une messe de requ iem
sera célébrée.

H Mardi 8 j u in , en la
Cathédrale bas i l ique de

Saint-Denis le cœur sera
accueilli, à 10 heures par
le clergé sur le parvis et
une messe s o l e n n e l l e
sera ensuite célébrée.

A 15 heures aura lieu la
déposition du coeur dans
la Chape l l e des Bour-
bons de la crypte.

• D'autre part, Jean Le-
b r u n c o n s a c r e r a s o n
émission Travaux publics
sur France Culture (93.5)
le 7 juin de 18 h à 19h30
à « Louis XVII dans
l'imaginaire des royalis-
tes ». Cet te émi s s ion
aura lieu avec la partici-
p a t i o n d e L u c d e
Goustine.

le l ivre de
P h i l i p p e D e l o r m e
« Louis XVII, la vérité »
est d i sponib le à notre
service l ibrairie au prix
franco de 15 €.
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Parapets
et frontieres

O
n reparle ces temps~ci de
frontières. Qui? Des poli ­
tiques qui s'interrogent

sur les Jimites de J'élargissement
européen . Des traditionalistes qu i
méconnaissent la tradition
française. Des citoyens parfois
perdus, faute d'un véritable débat
sur l'Europe, dans des représen­
tations imaginaires.

Je voudrais faire part aux uns et
aux autres de quelques considéra­
tions banales, en rappelant pour
commencer que notre conception
du tracé frontalier est moderne et
que la thèse des « frontières natu­
relies» n ' a guère plus de deux
siècles. Auparavant, en Europe ,
on pensait le territoire impérial
ou royal en tcmle de marches et
de places fortes , ce qu i lui don­
nait des contours beaucoup plus
flous.

Notre définition de la frontière
est devenue quasi millimétrique,
c ' es t un fait. Mais quand les
Européens pensent à leurs
frontières , il s ' agit de frontières
nationales. Quant à la France, la
représentation hexagonale est
trompeuse puisque notre terri­
toire se trouve aussi da ns les
Caraïbes, dans le Pacifique, dans
l' Océan indien , sur le continent
latina-américain. On oublie aussi
que la France possède un do­
maine mari time de 14 millions de
km 2 ce qui est considérable: à
eux seuls, les 2,7 millions de km2

que nous possédons dans J'océan
Indien constituent une superficie
neuf fois plus étendue que le ter­
ritoire métropolitain.

Cela signifie que le domaine
public françai s est surtout situé
hors du continent européen , ce
qui change du tout au tout le
débat sur le s frontières de
l'Europe.

Bien qu e cela soit tout à fa it
inconvenant, il me faut aussi rap-

peler que , dans cette fraction
d'Europe qu ' est encore l' Union
européenne, les frontières sont
avant tout nationales. Les
Français s'en apercevraient im­
médiatement en cas de crise in­
ternationale grave: toute pénétra­
tion militaire hostile sur le terri­
toire métropolitain ou sur ceux
d ' outre-mer déclancherait la ri ­
poste de nos forces armées;
toule présence hostile sur notre
domaine maritime entraînerait
l'intervention de la marine natio­
nale : tOllte menace généra li sée

exposerai t l' agresseur a une l"l­

poste nucléaire.
Pourquoi aurions-nous peur?

Ce ne sont pas quelques dizaines
de terroristes qui pourraient venir
à bout de la France, qui rassem­
ble SLlr un vaste territoire large­
ment sanctuarisé tous les moyens
modernes de la puissance - ceux
qui lui permettent de jouer un
ràle mondial.

Ces constats ne doivent rien à
l ' orgueil nationaliste. , Au
contraire. L' union entre les Elats
devient possible et a chance
d'être durable lorsque les
frontières nationales sont précisé­
ment fixées. N ous avons cessé
d'avoir peur de l' Allemagne à
partir du moment ou les
frontières de notre voisin ont été

fixées par lraité international ,
alo rs que la si tuation dans les
Balkans demeurera dangereuse
tant que les fron tières de chaque
État ne seront pas délimitées et
reconnues par traité.

Quant à l'Union européenn ç,
elle s' élargi l par l'adhésion d'E­
tats nationaux et non par efface­
m ent de leurs frontiè r es.
D'ailleurs, l'Europe n'a jamais
eu de frontières ass ignées une
fois pour toutes. L'identité euro­
péenn.e n'est pas concevable sans
les Etats nationaux qui la
constituent, et l'unité européenne
ne peut pas devenir effective si
nous refusons la dynamique de
l'extension et d'une « intégra­
tion » qui est toute autre chose
que l'idéologie (désintégratrice !)
d'une marché u1tra~concurrenticl.

La francophonie, l'hispanité, la
slavi té sont quelques-unes des
manières par lesquelles l'Europe
accue-i lle «du monde» et existe
dans le monde: la fièvre obsidio­
nale qui nous ferait reconstruire
les « anciens parapets» SOllS la
bannière de M. de Villiers pro­
duit des représentations
dél irantes. L'Europe n'a jamais
cu de murailles politiques et mili­
taires communes, ni d'ennemi
susceptible de la fédérer: pour
préserver SOn indépendance à
J'égard d ' un impéria l isme
catholique, la France chrétienne
fut longtemps l' alliée de l'empire
ottoman.

L' Europe est d' abord une dyna­
mique de civilisation qui la porte
à étendre toujours plus loin son
esprit civili sateur selon ses dia­
lectiques culturelles et ses jeux
internes de puissances. Notre
projet de confédération euro­
péenne s'inscrit dans ce mouve­
ment historique, tellement pas­
sionnant qu'il rend dérisoires les
peurs et le s exclu s ions. En
France, en Europe, nous n'avons
pas besoin d· ennemis pour exis­
ter ct pour nous affirmer dans le
monde entier.

Bertrand RENOUVIN
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